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Préface

par GUILLAUME POITRINAL

président de la Fondation du patrimoine


Cent mots sur cent vingt-huit pages : la règle de la collection « Que sais-je ? » est stricte et le cadre étroit. Cent mots paraissent bien peu, en effet, pour décrire le patrimoine qui constitue à la fois notre environnement, notre cadre de vie, nos racines, notre identité, notre culture…

Avec les cent mots qu’il a choisis, les uns centraux (pour ne pas écrire incontournables) et les autres plus périphériques, Guy Sallavuard exprime de manière substantielle et synthétique nos valeurs cardinales avec sérieux, nous rappelle quelques réalités physiques avec précision, évoque les structures humaines avec humour et nous parle avec émotion des acteurs, celles et ceux, illustres et inconnus, qui ont fait notre patrimoine et d’autres qui le sauvegardent. Guy exprime avec ses mots, les valeurs et les convictions qui sont la raison d’être et fondent depuis vingt-cinq ans l’action de la Fondation du patrimoine et l’engagement, parfois plus ancien encore, de nombreuses associations dévolues en France à sa sauvegarde.

Complémentaires de l’action publique, la philanthropie authentique et le bénévolat désintéressé constituent les forces vives de ces institutions de la société civile au premier rang desquelles se trouve notre Fondation. Par conviction et par passion, les hommes et les femmes qui l’animent contribuent à la sauvegarde de cette partie de l’héritage reçu des générations qui nous ont précédés et que nous nommons « patrimoine ». Reçu non pour le posséder mais pour le transmettre aux générations qui nous suivent. Loin d’une vision passéiste, cette transmission est l’affaire de tous. Elle contribue à l’éducation des jeunes et elle impacte positivement la vie sociale et la vie économique des territoires.

La question-titre de la collection reste entière, mais le lecteur trouvera dans les cent entrées de ce « Que sais-je ? » autant de pistes pour y formuler ses propres réponses. Je souhaite qu’il y trouve des bonnes raisons et surtout l’envie de mieux regarder, aimer plus et aussi sauvegarder le patrimoine qui, proche ou éloigné, matériel ou immatériel, participe au cadre de notre vie quotidienne et à notre identité.







MODE D’EMPLOI



L’astérisque (*) signale que le terme ou l’expression qui précède fait l’objet d’une entrée à part entière.

La flèche (→) sert à renvoyer à d’autres entrées.
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Anastylose

Par ses racines grecques, stylos et ana, le mot signifie « ériger à nouveau ». Il désigne une méthode de restauration des édifices en ruines qui utilise des fragments trouvés sur place auxquels on ajoute, de façon résolument visible, des éléments manquants faits de matériaux contemporains. L’anastylose commence par l’étude technique et minutieuse de l’édifice ruiné afin de limiter les dérives hypothétiques. Le principe de réversibilité doit être respecté afin de pouvoir démonter ce qui, au vu d’informations nouvelles, apparaîtrait plus tard comme des erreurs. L’anastylose est essentiellement appliquée sur des édifices antiques de grand appareil dont les éléments retrouvés occupaient une place définie. Il en va différemment des constructions faites d’éléments répétitifs et de pièces interchangeables, lesquelles, de plus, peuvent être des réemplois.

Dès 1931, Henri Marchal, architecte de l’École française d’Extrême-Orient affecté à la conservation d’Angkor, au Cambodge, a mis en œuvre la restauration par anastylose du temple de Banteay Srei, alors qu’au Ta Prohm l’entrelacs de grès rose et de racines de tétramèles a été conservé en l’état.

Le temple du Borobudur, sur l’île de Java, en Indonésie, plusieurs éléments de l’Acropole d’Athènes et le palais de Cnossos, en Crète, ont été redressés (avec beaucoup de ciment armé dans ce dernier cas) au moyen de cette méthode. On peut considérer que le déplacement, en 1967, des temples d’Abou Simbel et de Philæ en Égypte relève aussi de l’anastylose.
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Archéologie

L’historien et l’archéologue étudient l’un et l’autre les modes de vie et les comportements passés. Le premier travaille sur des textes, alors que le second acquiert sa documentation sur le terrain où des sociétés humaines se sont succédé sans laisser de témoignage écrit ni aucune histoire.

Les artefacts (façonnés par les hommes) et les écofacts (d’origine végétale, animale ou minérale) mis au jour par les archéologues représentent alors autant d’objets patrimoniaux qui permettent de connaître les groupes humains du passé et de transmettre cette connaissance aux générations à venir.

En bousculant les croyances créationnistes, les théories scientistes et darwinistes de la fin du XIXe siècle donnent une assise à l’archéologie préhistorique qui, au cours du XXe siècle, s’est vue dotée de moyens techniques puissants. La physico-chimie analytique permet d’identifier et de sourcer les matériaux recueillis, alors que la physique nucléaire permet de les dater avec précision. Ces méthodes non destructives, ainsi que la numérisation des données obtenues, ont transformé les opérations de fouille archéologique. Loin de la recherche de trésors magiques ou esthétiques alimentant l’antiquarianisme du XIXe siècle et loin de l’imagerie cinématographique à la Indiana Jones, l’archéologie moderne devient une science. Comme l’écrivait l’archéologue américain Walter Taylor en 1948, elle n’est ni « l’histoire ni l’anthropologie mais une méthode et un ensemble de techniques destinées à produire de l’information culturelle ».

Une loi sur l’archéologie préventive est promulguée en France le 7 janvier 2001, qui se base sur la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique1, signée à Malte en janvier 1992. Cette loi crée une redevance de financement des diagnostics et des fouilles et crée l’Institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP), établissement public administratif sous la tutelle conjointe des ministères de la Culture et de la Recherche. En 2019, 227 chantiers de fouille étaient ouverts en France métropolitaine. La même année, 110 000 visiteurs ont parcouru le Musée d’archéologie nationale de Saint-Germain-en-Laye.
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Architecte

À la fois technique et artistique, ordinale et libérale, la profession d’architecte est réglementée en France par la loi du 3 janvier 1977 et réserve le port du titre aux diplômés dûment enregistrés au tableau de l’Ordre des architectes.

Depuis la réforme LMD (licence, master, doctorat) la formation de base dure cinq ans. Elle est dispensée par vingt écoles nationales supérieures d’architecture (ENSA) et trois autres écoles privées, toutes placées sous la tutelle du ministère de la Culture. Le droit d’exercer est aujourd’hui conditionné par l’obtention d’une licence, sorte de sixième année dénommée « habilitation de l’architecte diplômé d’État à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en nom propre » (HMONP).

On estime à 40 000 le nombre des architectes diplômés actifs, dont 30 000 environ sont inscrits à l’Ordre et peuvent, de ce fait, exercer les fonctions et les missions de la maîtrise d’œuvre. La participation d’un architecte est obligatoire pour concevoir et établir tout projet soumis à une demande de permis de construire, qu’il s’agisse de construction neuve, de restauration ou de transformation. Bien que facultative en cas d’autoconstruction ou d’autorestauration, la contribution d’un architecte apporte la garantie et la sécurité d’une compétence reconnue par la loi.

Des formations de troisième cycle peuvent conduire à des diplômes de spécialisation et d’approfondissement en architecture. L’École de Chaillot, créée en 1887, permet aux architectes diplômés de se spécialiser dans la restauration des monuments historiques et de l’ensemble du patrimoine architectural, urbain et paysager. Dispensés en deux années, les cours de « Chaillot » permettent aux architectes praticiens d’acquérir la connaissance historique et technique, ainsi que les outils nécessaires pour intervenir sur les bâtiments anciens, les centres historiques et les sites protégés. Le diplôme de l’École de Chaillot confère le titre d’« architecte du patrimoine » et la capacité d’assurer la maîtrise d’œuvre de la restauration, de la réhabilitation et de l’aménagement de sites patrimoniaux, notamment des bâtiments protégés par l’État au titre des Monuments historiques.

La plupart des architectes du patrimoine exercent cette maîtrise d’œuvre à titre libéral ou au sein de sociétés d’architecture au service de maîtres d’ouvrages publics et privés. D’autres intègrent la fonction publique sur concours, comme les architectes des Bâtiments de France (ABF). Au nombre d’environ cent vingt, les architectes des Bâtiments de France sont placés sous l’autorité des préfets au sein des unités départementales de l’architecture et du patrimoine (UDAP). Entre autres missions de service public, ils assurent l’entretien et la conservation des monuments, protégés ou non, ainsi qu’un rôle général de conseil gratuit et indépendant sur les autres édifices du patrimoine culturel.

Un concours permet aux architectes du patrimoine d’intégrer le corps prestigieux des architectes en chef des monuments historiques (ACMH) pour la restauration des monuments historiques classés appartenant à l’État.
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Archive

Utilisé le plus souvent au pluriel, le mot désigne à la fois les informations produites sur toutes sortes de supports par un organisme social ou économique, les services qui se chargent de leur gestion et les espaces réels et virtuels dévolus à la conservation de ces informations.

Les archives sont conservées pour prouver et garantir des droits et peuvent constituer des sources pour les historiens et pour les curieux du passé.

Les archives produites par les services de l’État central et décentralisé et par les organismes chargés d’une mission de service public sont conservées par leur administration ou institution d’origine, puis par les archives publiques à des fins historiques. Conservées selon leur origine au niveau national, régional, départemental, voire communal, elles sont imprescriptibles. Elles constituent des éléments de patrimoine définis et réglementés par le Code* du patrimoine dans ses articles L. 211-1 à 4, qui déterminent le délai et les modalités de leur communication.

Les archives privées produites par les entreprises, les associations ou les particuliers ne sont pas imprescriptibles et restent la propriété de leur émetteur. Elles peuvent cependant être soumises à des obligations de durée de conservation et de consultation.

Les archives peuvent devenir l’objet d’enjeux éthiques en période de troubles – chutes de régime politique ou défaites militaires. La pression des ONG tend à accélérer la déclassification de telles archives dans un objectif de transparence démocratique.

Le développement de l’informatique a transformé les métiers des archives. Avec la numérisation, le problème de l’encombrement, qui constituait une butée au stockage, a disparu. La transmission virtuelle et la mise à disposition à distance des documents en fait disparaître aussi les délais et les coûts. Affranchis de ces contraintes, les archivistes concentrent leurs efforts sur la collecte des données et sa critique, leur sécurisation et leur mise à la disposition du plus grand nombre, comme tout autre objet patrimonial.
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Argent

S’il ne fait pas le bonheur de ceux qui en manquent, l’argent fait celui des linguistes et des amateurs d’aphorismes, d’argot et de maximes. Alors qu’un officier perçoit une solde, un épargnant touche une rente, un représentant encaisse une commission, un avocat reçoit des honoraires, un fonctionnaire un traitement, un comédien un cachet, un employé de maison recevait des gages, un collaborateur qui travaille pour gagner son sel reçoit un salaire ou des appointements et un écrivain peut renoncer à ses droits d’auteur au bénéfice d’une institution d’intérêt général.

Le beurre, le blé, le carbure, le flouze, le fric, le grisbi, l’oseille, le pèze, les pépettes, le pognon, les ronds, les radis, les sous et la thune sont autant de manières pour désigner l’argent sans le nommer, car notre civilisation cultive à son égard une posture schizophrénique faite à la fois d’envie et de mépris, de désir, de pudeur et de honte.

La sauvegarde du patrimoine doit elle-même être diverse et inventive quand il s’agit de boucler le plan de financement de la restauration d’un édifice en péril. Sans parler d’argent, les acteurs du patrimoine conjuguent les collectes de dons, les mécénats, les souscriptions, les donations, les crédits, les subventions, les dotations, les legs et autres ressources publiques et privées pour alléger le reste à charge des propriétaires. Parmi ces ressources figurent les contributions de l’État sous forme de déductions fiscales sur les dons et les travaux.

Peu importent les mots, pourvu que les objets patrimoniaux meubles et immeubles qui font la beauté de nos paysages et le cadre de nos vies soient entretenus, sauvegardés et transmis aux nouvelles générations.
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Art (moderne)

Au Ve siècle avant notre ère, Ictinos, achevant en moins de dix ans la construction du Parthénon, dominant l’Athènes victorieuse des Perses, faisait sûrement figure de « starchitecte », champion de l’art moderne. Il en fut sans doute de même pour les pyramides en Égypte et le Colisée à Rome qui, à l’heure de leurs constructions, étaient marquées du sceau de l’audace et de la nouveauté.

Les créations contemporaines sont le vivier du patrimoine de demain, et certaines n’ont pas besoin du temps pour être patrimonialisées (→ Patrimonialisation). La modernité est cependant synonyme de rupture et de réaction, et l’art n’y échappe pas. Les historiens s’accordent à caler cette disruption (anglicisme galvaudé…) sur l’arrivée des impressionnistes, pour lesquels le beau n’est pas forcément antique et la vie quotidienne fournit autant de sujets d’art. Monet peint la gare Saint-Lazare et Caillebotte immortalise des raboteurs de parquet. La nostalgie classique laisse place à la modernité.

En 1945, l’art moderne ne l’est déjà plus et devient contemporain en coupant les derniers ponts qui le reliaient à l’académisme. Familier des ruptures, l’art devient brut, abstrait, et s’exprime partout (street art) et pour tous, et le patrimoine en est un accès. Du tout-art au tout-patrimoine il y a un pas qui ressemble à un grand écart que les musées d’art moderne et contemporain aident à franchir.
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Artisanat

Pour être qualifié d’« artisanal » au regard des critères de l’Unesco, un objet ou un produit doit être fabriqué soit entièrement à la main, soit à l’aide d’outils à main ou mécaniques, à condition que la contribution manuelle directe de l’artisan demeure la composante majeure du produit fini. Le concept d’artisanat implique à la fois la capacité de faire et la qualité du résultat produit grâce à un « tour de main » qui à la fois distingue et dépasse celui qui le possède. L’artisanat s’oppose à la production standardisée et de masse, industrielle et de série. L’objet produit trouve une partie de sa valeur dans son caractère unique.

Les métiers* du patrimoine sont, pour une large part, exercés par les artisans. Leurs savoirs et leurs savoir-faire sont consubstantiels à la sauvegarde des objets patrimoniaux. Recherchés et parfois emblématiques, ils demeurent pourtant délaissés tant le système éducatif a dévalorisé les filières professionnelles et manuelles.

L’artisanat est au cœur de l’économie réelle. Il se réforme sous nos yeux et devient une filière qui, modernisée, plus humaine que l’économie digitale et soucieuse de l’environnement, est revisitée par les nouvelles générations. Désireux et capable de mêler tradition et modernité, passion et raison, l’artisan est de plus en plus une personne qualifiée et diplômée, connectée et intégrée dans la vie locale et dans son environnement. Très attaché à sa liberté, le nouvel artisan, en dosant activités de création et de restauration, peut trouver un équilibre et… des marchés.

Présenté parfois comme la plus grande entreprise de France, l’artisanat compte 1,4 million d’entreprises qui emploient 3 millions d’actifs, dont environ la moitié exerce dans le secteur du bâtiment. Constitué par un grand nombre de petites entreprises, l’artisanat porte en lui un potentiel d’emplois recherchés, valorisants et non délocalisables.
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Association

Au cours du XIXe et du XXe siècle, l’État français s’est doté d’un arsenal abouti de lois, de compétences et de financements qui en a fait l’acteur central de la protection du patrimoine. Les vagues successives de la décentralisation, commencée dans les années 1960, ont conduit à un partage de cette compétence avec les collectivités territoriales, inégalement accompagné des moyens humains et financiers correspondants. Cette évolution a favorisé concomitamment l’implication progressive du secteur privé et a stimulé un renouveau des associations consacrées au patrimoine, nombreuses mais discrètes.

La société civile française s’est en effet de longue date investie en faveur du patrimoine, dans la continuité de la création, dès le XIXe siècle, des sociétés savantes et naturalistes et des clubs touristiques (le Club alpin date de 1874, l’Automobile Club de 1895 et le Touring Club de France de 1890). Les grandes associations nationales consacrées au patrimoine sont reconnues d’utilité publique et agissent de manière complémentaire et coordonnée avec les acteurs culturels de l’État central et décentralisé.

L’association Sites et Monuments, nouveau nom de la Société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France (SPPEF), a été créée en 1901 par les poètes Jean Lahore et Sully-Prudhomme. Elle pratique dans la plus grande transparence une activité de lobbying législatif et réglementaire.

La Sauvegarde de l’art français, créée en 1921 par Édouard Mortier, duc de Trévise, accompagne les communes rurales dans la restauration de leurs églises et chapelles.

La Demeure historique (DH) a été créée en 1924 par Joachim Carvallo, propriétaire du château de Villandry. Elle apporte expertises techniques et conseils juridiques aux propriétaires et gestionnaires de monuments historiques privés.

Vieilles maisons françaises (VMF), association créée en 1958 par Anne de Amodio, est constituée d’une association et d’une fondation. Elle édite aussi une revue de prestige destinée aux propriétaires et aux amateurs de maisons anciennes.

Maisons paysannes de France (MPF), créée en 1965, possède et partage une grande expérience des matériaux anciens et des méthodes traditionnelles utilisés en milieu rural. Elle encourage une architecture contemporaine compatible avec le bâti ancien et en harmonie avec son environnement.

Patrimoine Environnement fédère de nombreuses associations régionales dévolues à la protection des paysages et du cadre de vie des Français.

Sites et Cités remarquables de France est une association d’élus et de collectivités territoriales labellisés, pour la plupart, Villes et Pays d’art et d’histoire.

Ces associations sont pour la plupart déconcentrées et groupent, fédèrent ou représentent des milliers de structures locales qui sont les forces vives et les veilles actives du patrimoine vernaculaire et les moteurs de sa sauvegarde. Elles constituent un groupe informel, intitulé G7 qui, avec l’Union Rempart, Ateliers d’art de France et la Fédération des sociétés des amis des musées, porte auprès des pouvoirs publics et du ministère de la Culture une voix coordonnée et constructive, proche des réalités du terrain, témoignage d’expertise et force de propositions.

Le patrimoine est un bien commun. Sa protection et sa mise en valeur sont l’affaire de tous et requièrent la coopération de tous ses acteurs.
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Bases de données
 (patrimoniales)

Les bases de données sur le patrimoine français ont été créées dans les années 1980 par le ministère de la Culture et mises en ligne quinze ans plus tard. La base Mérimée (1978) contient des informations provenant du service des Monuments historiques et de l’inventaire général du patrimoine culturel. Elle répertorie les 44 000 édifices protégés au titre des Monuments historiques et environ 150 000 autres édifices non protégés. La base Palissy (1989) contient des informations provenant des mêmes sources et concernant environ 300 000 objets patrimoniaux mobiliers : peintures, sculptures, mobiliers militaire, civil et religieux, instruments de musique, patrimoine industriel, maritime et fluvial, instruments scientifiques, etc. D’autres bases concernent les musées (Joconde et Muséofile), les archives (Archidoc), la peinture (Narcisse) ou la photographie (Mémoire).

En 2019, le vieillissement du support informatique de ces bases a conduit le ministère de la Culture à un regroupement des contenus numériques sur une plateforme unique dite « POP » (plate-forme ouverte du patrimoine : pop.culture.gouv.fr ou data.gouv.fr). On y retrouve plus facilement accessibles les fiches de Mérimée, Palissy, Joconde, Autor ou encore Enluminures. Près de trois millions de notices patrimoniales sont en libre consultation par tous, fidèlement aux volontés du législateur qui, en 1959, créait le ministère des Affaires culturelles pour « rendre la culture accessible au plus grand nombre ».
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Bateau

Que ce soit pour se nourrir ou pour le plaisir, pour détruire, pour fuir ou pour envahir, pour le sport ou le transport, les bateaux portent les hommes dans leurs déplacements et dans leurs conquêtes. Les mots sont nombreux pour les désigner : embarcations pour les bateaux de petite taille, navires pour les forts tonnages, vaisseaux et bâtiments. Les juristes considèrent que les « bateaux » naviguent sur les fleuves et les lacs, alors que les « navires » croisent sur les mers et sur les océans. On parle aussi de radeaux et de pirogues, de jonques, de pointus, flûtes, caraques, gabares, boutres, dhows, galions, bisquines, voiliers, galères, pinasses, de yoles, de skiff et d’outrigger, mais aussi de rouliers, vraquiers, huiliers, pétroliers, câbliers, remorqueurs, péniches, paquebots, cuirassés, corvettes, croiseurs, dragueurs, frégates, de chalutiers, de thoniers et d’autres encore, selon les eaux qui les portent, les matériaux qui les constituent et l’usage qui en est fait.

En raison des missions qui leur sont confiées ou des hommes qui les commandent, leurs noms restent parfois attachés à des événements historiques : la Santa Maria de Christophe Colomb, le Mayflower de John Alden, le Fram de Amundsen, l’Hermione de La Fayette, la Boudeuse de Bougainville, le Kon Tiki de Thor Heyerdahl, le Pourquoi Pas ? de Charcot, et l’Astrolabe de Dumont d’Urville. Plus près de nous, les Pen Duick de Tabarly, le Manureva d’Alain Colas et le Capitaine Cook de Gérard d’Aboville. Quelques navires ont trouvé la célébrité dans leurs dimensions ou par leur élégance comme le Normandie, le France, le Queen Elizabeth 2 ou le USS Enterprise, mais d’autres ont marqué les mémoires par leur naufrage, comme le Vasa, fierté du roi de Suède qui coula le jour de son lancement en 1628, le Titanic le jour de sa première traversée en 1912, le Torrey canyon et l’Erika, la Minerve et le Koursk. D’autres enfin se sont entourés de mythes et de légendes pour marquer les imaginations au-delà du réel et inspirer la littérature : l’arche de Noé, le Bounty et ses mutins ou le Nautilus de Jules Verne. Quelques-uns en France, tels le Belem, le Bel Espoir et la Calypso, parmi 110 élus, bénéficient de la protection de l’État en vertu de leur classement au rang des Monuments historiques.

Les bateaux ne vivent pas vieux dans l’environnement corrosif, agité et hostile que sont les fleuves, les mers et les océans. Le plus ancien voilier naviguant est le USS Constitution, lancé en 1797 ; le Fly, un smack construit en 1854, dragueur d’huîtres et bateau de police, est le plus vieux voilier navigant sous pavillon français. La plupart des bateaux, soumis à la rouille et à l’électrolyse s’ils sont en fer, à l’appétit insatiable des xylophages et de la mérule s’ils sont en bois, ne naviguent que quelques dizaines d’années, à la condition supplémentaire d’être épargnés par les « fortunes de mer » telles que le feu, l’échouage ou les collisions, et bien sûr la folie des hommes en guerre.

Dans le but de conserver la mémoire de toutes les navigations françaises, de valoriser et de promouvoir la culture maritime et fluviale, le législateur français a créé en 2007 le label « Bateau d’intérêt patrimonial » (BIP). Ce label, octroyé par l’association Patrimoine maritime et fluvial (www.patrimoine-maritime-fluvial.org) a été délivré à un peu plus de 1 300 bateaux battant pavillon français et aptes à la navigation.
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Beau

Il y a beau temps que l’un et l’autre, gens du beau monde, avaient beau faire et beau dire… Leurs belles paroles et leurs beaux restes ne suffisaient plus pour la bailler belle et se donner beau jeu. Depuis belle lurette, le beau sexe ne leur faisait plus la partie belle comme à la Belle Époque…

L’adjectif est bel et bien distribué à tous les étages pour exprimer l’émotion, l’admiration, le plaisir esthétique visuel ou auditif, l’exagération ou simplement une authenticité universelle. Le beau est la caractéristique d’une personne ou d’un objet dont la perception sensorielle procure du plaisir ou de la satisfaction au plus grand nombre. Les philosophes, Platon, Kant, Hegel, Jaspers et mille autres ont savamment mouliné le concept.

« Il y a deux choses dans un édifice : son usage et sa beauté. Son usage appartient au propriétaire, sa beauté est à tout le monde », écrivait Victor Hugo. La beauté du patrimoine, offerte à tous ceux qui le regardent, ne relève pas d’un goût nostalgique ou passéiste. Elle est celle de la création, du talent et du travail des hommes et des femmes, artistes et artisans qui l’ont conçu et réalisé pour nous le transmettre.
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Bénévolat

Quinze millions de Français œuvrent benevolus, c’est-à-dire par « bonne volonté » et sans rémunération, dans le monde associatif. Ce nombre est à comparer à celui des salariés qui, en 2019, était proche de vingt-cinq millions. L’ordre de grandeur est le même, le territoire aussi, les missions et les tâches peuvent se ressembler, mais les statuts, les modalités et surtout les motivations sont différentes.

Le nombre de bénévoles est stable en France depuis plusieurs années, mais le bénévolat se transforme : la parité est dépassée chez les plus jeunes (moins de 35 ans), qui s’engagent de plus en plus, alors qu’une régression est observée chez les plus âgés (65 ans et plus). Le bénévolat ponctuel ou occasionnel progresse, alors que l’engagement durable est stable. Les plus diplômés s’engagent deux fois plus que les moins diplômés, et cet écart se creuse. Enfin, près de 1 bénévole sur 3 est un retraité.

Les domaines d’intervention des bénévoles sont variés : 30 % d’entre eux sont concentrés dans le champ social, caritatif et humanitaire, tandis que 20 % agissent dans le domaine du sport. Des études nombreuses et déclaratives décrivent partiellement la réalité du bénévolat. La plupart des bénévoles agissent dans des cadres structurés, mais d’autres, soutenant famille, proches ou voisins, se déclarent bénévoles. La définition du CESE (Conseil économique, social et environnemental) les exclut pourtant du champ désigné comme celui d’une activité non salariée, au bénéfice d’autrui, exercée en dehors du temps professionnel et du champ familial.

Les motivations qui conduisent au bénévolat sont souvent mélangées : volonté d’altruisme, besoin de socialisation, désir d’appartenir à une communauté, plaisir de partager son savoir, de rester utile… Autant de raisons qui cohabitent confusément avec la réalisation d’un rêve empêché, une « revanche sociale » ou la pratique d’une activité éloignée des chemins convenus. Entre le travail imposé et l’engagement libre, le bénévolat se fonde sur des convictions et exprime un engagement intellectuel ou moral. La levée des contraintes liées à l’exercice professionnel, comme la hiérarchie, la carrière, la rémunération, les pressions, le doute sur les finalités et leur remplacement par l’adhésion convaincue, la passion, l’autonomie et la procrastination consentie, s’accompagne d’un sentiment de liberté et d’énergie créatrices qui se conjuguent aussi avec exigence et responsabilité assumée.

Les bénévoles sont très nombreux dans le champ de la sauvegarde du patrimoine. Plusieurs milliers d’associations sont exclusivement animées par des bénévoles dévoués au patrimoine de leur proximité. Elles mobilisent les communautés de voisinage et constituent des forces de proposition, d’influence et d’action. Elles réunissent de façon transversale et transgénérationnelle les voisins géographiques ou affectifs d’un édifice en péril et créent ainsi d’irremplaçables liens sociaux, associant les plus savants et les plus humbles autour d’une cause commune qui les dépasse. Ces associations constituent de puissants points d’appui pour les collectivités territoriales et pour leurs élus qui savent les écouter et les associer à leurs politiques d’aménagement du cadre de leurs vies.
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Béton

Le béton est un assemblage de matériaux qui met en présence des granulats (matières inertes, gravier, sable, végétaux…) et un liant (ciment, chaux, bitume, argile…) auquel les bétonniers ajoutent des additifs chimiques qu’ils gardent secrets. Mêlé à l’eau, ce mélange constitue une pâte qui peut être moulée ou coulée. En séchant, diverses réactions chimiques en font un solide : on dit alors que le béton « fait prise ».

Le béton peut donc être de terre*, et c’est le plus ancien béton du monde. Il peut être de chaux* ou bitumineux si le liant est un mélange d’hydrocarbures. Aujourd’hui, il est surtout… de ciment.

Le ciment est constitué de clinker (« scorie »), produit de la cuisson à très haute température (1 450 °C) de mélanges de calcaires et d’argiles naturels. Par réaction endothermique entre le calcaire et l’argile mélangés à l’eau, ce liant fait prise et permet d’agglomérer entre eux les granulats. On parle de « mortier » si les granulats se réduisent à du sable, et de « coulis » si le mélange se fait sans granulat.

La chimie du XIXe siècle a perfectionné les formulations du béton de ciment et de nombreux français, dont Louis Vicat, se sont illustrés dans ce domaine. Au début du XXe siècle, François Hennebique introduit l’armature métallique très utilisée par Tony Garnier à Lyon, par les frères Perret au Havre et par Le Corbusier dans le monde entier. En 1929, Eugène Freyssinet invente le béton précontraint, dont les performances révolutionnent la construction.

Le béton de ciment est le matériau de construction le plus utilisé dans le monde. Il est aussi le produit le plus utilisé par l’homme après l’eau. Sa fabrication très énergivore est sujette à controverse, car on la dit responsable de 5 % des gaz anthropiques à effet de serre.

Anobli par Niemeyer et par Le Corbusier, le béton du XXe siècle est déjà le patrimoine d’aujourd’hui. La voûte du Centre des nouvelles industries et technologies (CNIT) construite à La Défense en 1958 détient des records de portée inégalés à ce jour. Classée Monument historique, elle est due à l’ingénieur Nicolas Esquillan, comme la halle de Fontainebleau (démolie en 2013), les hangars de l’aéroport de Marseille et le pont de Tancarville (1975).

Le béton armé n’est pas indestructible, car le gaz carbonique atmosphérique en dégrade la surface et conduit à la corrosion des fers d’armature. Le patrimoine en béton armé demande lui aussi à être entretenu pour prévenir les grosses restaurations, comme celles qui sont conduites actuellement sur la tour Perret à Grenoble (construite en 1925) ou sur la cathédrale Notre-Dame de Royan (construite en 1958).
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Biosources

Avant de tailler la pierre et de cuire le calcaire pour s’abriter ou se défendre, les hommes ont abattu les arbres, cueilli les bambous, lié les roseaux et tressé la paille de riz. Les matériaux d’origine végétale ont toujours été utilisés pour la construction vernaculaire rurale, mais leur usage devient rare à partir de la révolution industrielle. Les matériaux alors dits « modernes » relèguent au magasin des curiosités ceux qu’on n’appelait pas encore les « biosourcés ».

Dès la fin du XXe siècle, la conscience écologique ouvre un champ de recherche sur l’usage des végétaux et leur valorisation intégrale. Les sous-produits des sciages de bois, les tiges de colza, le chanvre, la paille de riz, le lin, le liège et le miscanthus révèlent leurs structures poreuses et leurs propriétés isolantes. Ils sont progressivement intégrés dans de nombreuses formulations de bétons biosourcés dans lesquels le granulat minéral cède sa place à des fibres naturelles renouvelables et de faible coût. Ces matériaux cumulent ainsi des propriétés mécaniques et pondérales avec des performances acoustiques, thermiques et « financières ». Les bétons chaux-chanvre sont utilisés en mortier, banchés, préfabriqués et sous forme de panneaux. Le plâtre-lin, les chapes de béton de colza, les briques, parpaings ou cloisons participent désormais à la construction neuve et surtout à la restauration du bâti ancien en en conservant l’authenticité grâce à leur légèreté et leurs performances hygrométriques, thermiques et acoustiques.

Malgré la fièvre normative du législateur et le lobby des cimentiers, l’usage des matériaux biosourcés est en pleine évolution. Partout dans le monde, ces techniques ancestrales reprennent vie pour recréer un habitat conforme à l’histoire des régions. Cette filière au service des valeurs du développement durable et de la transition énergétique contribue à redynamiser une agriculture non alimentaire. En intégrant les innovations technologiques aux savoir-faire patrimoniaux, elle créée des emplois techniques et durables et des méthodes respectueuses des richesses matérielles et immatérielles des territoires.
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Bois

La cellulose et la lignite, polymères naturels qui constituent le bois, confèrent à celui-ci des qualités de résistance mécanique, d’élasticité et de durabilité qui en ont fait le premier matériau de construction depuis que l’homme s’abrite et se défend, se déplace sur terre ou navigue en mer. Bois d’œuvre, bois d’industrie et bois d’énergie, il a constitué la ressource essentielle des sociétés préindustrielles, « âge du bois » comme le qualifiait l’économiste Werner Sombart.

Bois d’œuvre : les bâtiments agricoles étaient en bois, au même titre que les palais et les maisons bourgeoises. Matériau brut des sculpteurs, des ébénistes et des charpentiers.

Bois d’industrie : la plupart des moyens de transport, chariots, charrettes et voitures, bateaux et même les premiers avions étaient principalement en bois. Matière première du papier et du carton. De nombreux objets, outils et équipements domestiques et industriels comme les métiers à tisser et la mécanique d’usine étaient en bois jusqu’au XIXe siècle. Base de matériaux complexes, contreplaqué, lamellé-collé, lamellé-croisé et contrecollé de la construction contemporaine.

Bois d’énergie : source de chaleur pour forger le fer, fondre le verre et assainir la maison.

Le bois reste omniprésent et accompagne l’homme tout au long de sa vie, du berceau au cercueil, l’un et l’autre en bois.

La forêt* française s’étend sur 17 millions d’hectares en métropole (dont 6 millions de chênaies) et 8 autres millions ultramarins. Grands producteurs (la France est le deuxième producteur de chêne au monde) et forestiers avisés, les Français sont en revanche petits consommateurs de bois. Alors qu’en 2017 les Japonais et les Finlandais utilisaient 1 m3 de bois par an et par habitant, les Américains en consommaient 0,44 et les Français moins de 0,18.

La construction de la réplique de l’Hermione a nécessité l’abattage de 2 000 chênes de petit diamètre. La reconstruction à l’identique de la charpente et de la flèche de Notre-Dame de Paris nécessitera environ 2 000 m3 de bois, provenant de 1 500 chênes, soit moins de 1 ‰ du chêne de « qualité bois d’œuvre » récolté en France en 2019.





[image: ]
Cadole

En Beaujolais et dans le sud de la Bourgogne, une cadole est un petit édifice agricole qui, au milieu des vignes, était destiné à serrer les outils et à abriter le viticulteur et son cheval surpris, loin de la ferme, par l’orage ou la nuit. On l’appelle aussi loge de vigne quand, à la fin de l’été, les gardes-messiers (gardiens des vignobles) et les vendangeurs s’y installent comme chez eux. Les bâtiments agricoles en général et les cadoles en particulier sont les fruits sans engrais ni additif du terrain sur lequel ils se trouvent. Construits par les vignerons quand la vigne sommeille, ils sont faits des matériaux ramassés sur place et de remplois de voisinage. La construction en est sommaire et rarement ouvragée, mais quelques loges de vigne en Touraine, où on les appelle « grottes », comportent un sous-sol et un étage. Elles portent l’image des savoir-faire traditionnels, des métiers rudes et des conditions de vie rustique des agriculteurs qui, sans météo, sans tracteur ni GPS savaient s’affronter à la nature pour qu’elle nourrisse le pays.

Caselle dans le Quercy, gariotte en Périgord, tsabonas dans le Cantal, chibotte dans le Velay, cabotte ou borie en Bourgogne, capitelle ou orri dans les Pyrénées et aussi grangette, vide-bouteilles ou folie en Touraine, ces petits édifices isolés au milieu des champs et éloignés des lieux d’habitation ont été les victimes collatérales du phylloxéra qui, à compter de 1882, a causé la grande déprise viticole. Devenus inutiles comme un grand nombre d’édifices agricoles, les cadoles et autres orris maillent le territoire et participent à son paysage et à son patrimoine. Ils sont parfois restaurés par leurs propriétaires qui, pour les sauver de l’oubli et les remettre dans la vie du territoire, en font des petits logements d’estive et participent ainsi à l’écriture de l’histoire de la France, qui fut jadis et était encore naguère un grand pays agricole.
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